
CHAPI TRE 319 

Loi des bureaux d’enregistrement

SECTION I

DU TRAITEMENT DE CERTAINS RÉGISTRATEURS

1. Les régistrateurs auxquels il est ac­
cordé un traitement en vertu des disposi­
tions de la présente loi, rendent compte au 
ministre des finances des honoraires et 
émoluments d’office qu’ils ont perçus, à 
quelque titre que ce soit, pendant l’ac­
complissement de leurs fonctions. S. R. 
1941, c. 319, a. 2.

2. Tout tel régistrateur est censé être 
un officier du revenu dans le sens de l’arti­
cle 7 de la Loi du ministère du revenu 
(chap. 66). S. R. 1941, c. 319, a. 3 (partie).

3. Le traitement d’un tel régistrateur 
n’est saisissable que dans les cas de con­
traventions aux devoirs de sa charge, et 
en exécution de jugements obtenus à 
raison de telles contraventions et non au­
trement, et alors un quart de son salaire 
est saisissable. S. R. 1941, c. 319. a. 3 
(partie).

4. Les divisions d’enregistrement qui 
tombent sous le coup de la présente sec­
tion et dont les régistrateurs reçoivent un 
traitement fixe sont les divisions d’enregis­
trement de Montréal et de Québec, et 
toutes les autres divisions d’enregistre­
ment auxquelles il plaira au lieutenant- 
gouverneur en conseil d’appliquer, par 
proclamation, les dispositions de la pré­
sente section tel que prévu par l’article 10.
S. R. 1941, c. 319, a. 4.
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5. Chacun des régistrateurs mention­
nés dans l’article 4 reçoit le traitement 
qui lui est assigné conformément aux dis­
positions de la Loi du service civil (chap. 
13). S. R. 1941, c. 319, a. 5; 7 Geo. VI, 
c. 9, a. 3.

6 . Lorsque des régistrateurs conjoints 
sont nommés dans une des divisions d’en­
registrement mentionnés dans l’article 4, 
chacun reçoit le traitement qui lui est 
assigné conformément aux dispositions de 
la Loi du service civil (chap. 13). S. R. 
1941, c. 319, a. 6; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme, pour les divisions d’enregistre­
ment comprises dans la présente section, 
un ou plusieurs députés-régistrateurs ainsi 
que les autres employés nécessaires, à 
chacun desquels il assigne un traitement 
fixé conformément aux dispositions de la 
Loi du service civil (chap. 13).

Ce ou ces députés ont, à tous égards, 
les mêmes pouvoirs, devoirs et obligations 
que s’ils étaient nommés par le régistra­
teur.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
seul révoquer les députés-régistrateurs 
ainsi nommés ou accepter leur démission.

Le procureur général peut de plus nom­
mer temporairement un député-régistra­
teur, lorsqu’un régistrateur à traitement 
cesse d’exercer ses fonctions et qu’il n’y a 
ni conjoint ni député pour exercer les fonc­
tions de cet officier. Cette nomination est 
faite pour un terme d’au plus trois mois 
et prend fin dès le remplacement de l’offi­
cier. S. R. 1941, c. 319, a. 7; 7 Geo. VI, c. 
9, a. 3; 10 Geo. VI, c. 17, a. 3.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut allouer à chaque régistrateur, pour 
les dépenses contingentes nécessaires de 
son bureau, telle somme additionnelle 
qu’il juge à propos. S. R. 1941, c. 319, a. 8.

9. En cas de décès, démission ou desti­
tution du régistrateur, le député-régistra­
teur auquel le titre de député-régistrateur 
en chef a été attribué lors de sa nomina­
tion, et, à défaut de la nomination d’un 
député-régistrateur en chef, le député- 
régistrateur que désigne le procureur gé­
néral, remplit les devoirs de ce régistra­
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teur jusqu’à ce qu’un autre ait été nommé 
à sa place et qu’il ait pris charge du bu­
reau après avoir reçu sa commission et 
avoir rempli les devoirs imposés par les 
articles 9 et 40 de la Loi des employés 
publics (chap. 12). S. R. 1941, c. 319, a. 9.

1 0 . Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil quand il le juge à pro­
pos, d’appliquer, par proclamation, les 
dispositions de la présente section à toute 
autre division d’enregistrement de la pro­
vince.

Depuis la date mentionnée dans cette 
proclamation, le régistrateur de toute telle 
division d’enregistrement reçoit le traite­
ment qui lui est alloué par ordre en conseil, 
conformément aux dispositions de la Loi 
du service civil (chap. 13).

Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, quand il le juge à propos, révoquer 
toute telle proclamation, et, à compter de 
cette révocation, le régistrateur perçoit et 
garde pour lui, comme avant la proclama­
tion, les honoraires et émoluments de son 
office au lieu de toucher un traitement. S. R. 
1941, c. 319, a. 10; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

11 . L’article 6 de la Loi du pourcen­
tage sur les honoraires de certains officiers 
publics (chap. 81), et les articles 48, 49 
et 50 de la présente loi ne s’appliquent pas 
aux divisions d’enregistrement qui tom­
bent sous le coup de la présente section. 
S. R. 1941, c. 319, a. 11.

SECTION II

DE LA LOCALISATION DES BUREAUX D’ENRE­
GISTREMENT

1 2 . Si un comté n’est pas devenu, le 
1er janvier 1861, un comté pour les fins 
d’enregistrement, le lieutenant-gouverneur 
peut déclarer par proclamation ce comté 
ou district électoral une division pour 
telles fins, et si le conseil municipal n’a 
pas fixé l’endroit de ses séances avant 
cette date, il peut le fixer lui-même dans le 
comté et y établir le bureau de la division 
d’enregistrement. S. R. 1941, c. 319, a. 12.
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1 3 . Si, dans une division d’enregistre­
ment, il n’y a pas, dans l’endroit où doit 
être tenu le bureau d’enregistrement, un 
local convenable pour la tenue de ce bu­
reau, avec un coffre-fort de métal ou une 
voûte à l’épreuve du feu, le lieutenant- 
gouverneur peut, par arrêté en conseil, or­
donner qu’une partie quelconque des hono­
raires du régistrateur, ou tous honoraires 
qu’il a fixés à cette fin pour les services 
accomplis par le régistrateur, soient versés 
entre les mains de l’officier qu’il désigne 
dans le but de former un fonds pour 
construire ou acquérir tel local avec un 
coffre-fort ou une voûte de sûreté pour ce 
bureau d’enregistrement.

Ce bureau peut être construit et le cof­
fre-fort ou la voûte de sûreté fournis sous 
l’autorité d’un arrêté du lieutenant-gou­
verneur en conseil aussitôt que le fonds est 
suffisant pour y pourvoir.

Si c’est la municipalité du comté ou le 
régistrateur de la division qui a procuré le 
bureau et le coffre-fort ou la voûte de 
sûreté, avant que l’arrêté du lieutenant- 
gouverneur en conseil ait été passé, les 
deniers du fonds doivent alors être remis 
au régistrateur ou à la municipalité, sui­
vant le cas. S. R. 1941, c. 319, a. 13 (partie).

14 . Après le jour fixé par la proclama­
tion, le bureau d’enregistrement doit être 
tenu à l’endroit qui y est fixé; et s’il y est 
déjà établi un bureau d’enregistrement dans 
un autre endroit, il doit être transporté à 
l'endroit ainsi fixé. S. R. 1941, c. 319, a. 14.

15 . Tout territoire compris dans une 
ancienne division d’enregistrement doit 
y rester jusqu’à ce que le comté ou district 
électoral dans lequel il se trouve devienne 
un division d’enregistrement. S. R. 1941, 
c. 319, a. 15.

1 6 . Si, dans un comté devenu une di­
vision d’enregistrement il y a plus d’un 
bureau d’enregistrement, celui d’entre ces 
bureaux qui est dans le lieu ou le plus près 
du lieu des séances du conseil municipal du 
comté, doit être le bureau d’enregistrement 
pour ce comté, lorsqu’il est devenu une di­
vision d’enregistrement, sauf à être trans­
porté à l’endroit où le conseil tient ses 
séances s’il n’est pas déjà tenu en cet endroit.
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Tout autre bureau d’enregistrement en 
ce comté doit être transporté à tel endroit 
que le lieutenant-gouverneur en conseil 
désigne, dans la division d’enregistrement 
où est située la plus grande partie du ter­
ritoire pour lequel il continue à être le 
bureau d’enregistrement, jusqu’à ce que 
ce comté devienne une division d’enregis­
trement, époque à laquelle il doit être tenu 
au lieu où le conseil municipal de comté 
tient ses séances. S. R. 1941, c. 319, a. 16.

SECTION III

DES ARCHIVES DANS CERTAINS BUREAUX D’EN­
REGISTREMENT DES ANCIENS COMTÉS

17 . Les livres, archives, index, docu­
ments et papiers appartenant aux bureaux 
d’enregistrement établis, en vertu des di­
vers actes de l’ancienne province du Bas 
Canada, dans les comtés d’alors de Drum­
mond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford, 
Missisquoi, Deux-Montagnes, Beauhar­
nois, Ottawa, Mégantic et l’Acadie, qui de­
vaient, au désir de l’ordonnance 4 Victoria, 
chapitre 30, être transmis aux bureaux 
d’enregistrement des divers districts d’en­
registrement où étaient situés les bureaux 
d’enregistrement de ces comtés respective­
ment, ont dû, et doivent s’il ne l’ont pas 
été déjà, être remis et déposés pour y res­
ter, dans les bureaux des divisions d’enre­
gistrement où sont situés les immeubles 
qu’ils concernent.

Les régistrateurs, dans les bureaux des­
quels ces registres et documents sont dé­
posés, jouissent des mêmes pouvoirs et 
sont tenus aux mêmes devoirs et peuvent 
accorder des certificats de ces registres et 
documents, de la même manière que s’ils 
avaient été originairement enregistrés dans 
leurs bureaux respectifs.

Les sommaires, livres, archives, index, 
documents et papiers, faits et dressés en 
vertu des dispositions de l’ordonnance 4 
Victoria, chapitre 30, restent et forment 
partie des archives et papiers des bureaux 
des divisions d’enregistrement dans les­
quelles ils se trouvent, sujets dans tous les 
cas aux dispositions de l’article 18. S. R. 
1941, c. 319, a. 17.
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SECTION IV

DES ARCHIVES DANS LES NOUVELLES DIVISIONS 

D’ENREGISTREMENT

1 8 . Lorsque le conseil municipal d’un 
comté ou localité qui est devenu une di­
vision d’enregistrement, a fourni les fonds 
pour payer les dépenses nécessaires, il peut 
exiger du régistrateur, dans le bureau du­
quel a été enregistré quelque document 
affectant la propriété immobilière dans tel 
comté ou localité, des copies ou extraits 
certifiés de ces documents et des entrées y 
relatives.

Ces copies ou extraits doivent être trans­
crits lisiblement dans un ordre régulier, 
dans des livres convenablement reliés four­
nis par la municipalité de comté.

Pour ces copies ou extraits, le régistra­
treur a droit à six centins et deux tiers par 
cent mots.

Après la livraison de ces copies ou ex­
traits, le régistrateur de la nouvelle di­
vision d’enregistrement peut alors en don­
ner lui-même des copies ou extraits, faire 
des recherches, donner des certificats, et 
exécuter tous actes officiels à cet égard, de 
la même manière que si les documents 
avaient été originairement enregistrés dans 
son bureau, et demander et recevoir les 
honoraires exigibles pour ces actes et docu­
ments.

Les copies, extraits, certificats et actes 
ainsi donnés par ce régistrateur valent, à 
toutes fins quelconques, tout comme s’ils 
avaient été donnés, parfaits et exécutés 
par le régistrateur chargé de la garde des 
livres, entrées et documents originaux, sauf 
le droit accordé à toute personne de prou­
ver erreur, et sauf aussi le recours de toute 
personne contre le régistrateur qui les a 
fournis si l’erreur se trouve dans les ex­
traits ou copies qu’il a fournis. S. R. 1941, 
c. 319, a. 18.

1 9 . Sur paiement des honoraires exigi­
bles, le régistrateur préposé à la garde des 
livres originaux dans lesquels des docu­
ments peuvent avoir été enregistrés, est 
tenu d’en délivrer des copies ou extraits, 
faire des recherches et donner des certi­
ficats y relatifs, bien que l’endroit dans 
lequel sont situés les immeubles auxquels
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ils se rapportent, ne soit plus dans les limi­
tes de celui pour lequel il est régistrateur, 
et bien qu’il puisse avoir fourni des copies 
de ces documents à quelque autre régis­
trateur en vertu de l’article 18, et cela 
avec le même effet légal que s’il avait été 
ou s’il était le régistrateur pour l’endroit 
dans lequel les immeubles sont situés.
S. R. 1941, c. 319, a. 19.

2 0 . Jusqu’à ce que les copies soient 
fournies au régistrateur de la division 
d’enregistrement qu’il appartient, tous les 
documents de nature à prouver l’extinc­
tion de quelque hypothèque ou charge 
dont un immeuble peut être grevé dans la 
division, peuvent être enregistrés au bu­
reau d’enregistrement dans lequel les 
documents créant cette hypothèque ou 
cette charge ont été originairement en­
registrés.

Si ces copies ont été fournies au régistra­
teur de la division d’enregistrement qu’il 
appartient, les documents autorisant la 
radiation doivent être enregistrés dans son 
bureau. S. R. 1941, c. 319, a. 20.

SECTION V

DES RÉGISTRATEURS APRÈS LE CHANGEMENT

2 1 . Nonobstant tout changement opéré 
dans le nom ou les limites d’une division 
d’enregistrement, ou le déplacement du 
bureau d’enregistrement de cette division, 
sauf le pouvoir du lieutenant-gouverneur 
de le destituer à volonté, ou d’exiger un 
nouveau cautionnement, le régistrateur 
qui tenait ce bureau avant l’époque de tel 
changement ou déplacement doit, sans 
nouvelle nomination, et avec les mêmes 
cautionnements dont la responsabilité est 
censée continuer, rester le régistrateur de 
la division dont ce bureau est le bureau 
d’enregistrement. S. R. 1941, c. 319, a. 21.

SECTION vi

DES REGISTRES

2 2 . 1. Le secrétaire de la province, 
d’après les instructions qu’il peut recevoir 
du lieutenant-gouverneur en conseil, four­
nit et transmet, à chaque bureau d’enregis­
trement, tous les registres nécessaires à la

Radiation 
des hy­
pothè­
ques, etc.

R adiation
au
nouveau
bureau.

Régistra­
teur
m aintenu
en
fonctions.

Fourni­
ture des 
registres.



1248 Chap. 3 1 9  Bureaux d'enregistrement — Registry Offices

tenue d’un bureau d’enregistrement au 
fur et à mesure qu’un ou des registres sont 
requis pour la bonne administration du 
bureau, sur rapport de l’un des inspecteurs.

Le coût de ces registres est payé à même 
les deniers non affectés entre les mains du 
ministre des finances.

2. Les dispositions du présent article 
ne s’appliquent aux régistrateurs qui ont 
payé de leurs deniers les registres en usage 
le 14 mars 1912 (date de l’entrée en vi­
gueur de la loi 2 George V, chapitre 44), 
qu’au fur et à mesure que de nouveaux 
registres seront requis pour la bonne ad­
ministration de leurs bureaux, sur rapport 
de l’un des inspecteurs. S. R. 1941, c. 319, 
a. 22.

2 3 . 1. Les registres, index, répertoires 
ou autres livres d’un régistrateur, ou toute 
partie d’iceux devenus en état de vétusté 
tel qu’il pourrait en résulter des erreurs 
ou omissions au préjudice du public, ou 
mettre en danger le droit des particuliers, 
peuvent être, sur l’ordre du lieutenant- 
gouverneur en conseil, remplacés, en tota­
lité ou en partie, par le régistrateur par 
d’autres de la forme déterminée par l’ar­
rêté ministériel dans lesquels sont trans­
crits les actes, matières et choses conte­
nues dans ces registres, index, répertoires 
ou autres livres, en tant que les écritures 
peuvent être déchiffrées.

L’index aux noms, ou toute partie d’ice­
lui, peut être aussi remplacé sur simple 
ordre de l’inspecteur des bureaux d’en­
registrement.

La copie doit en être faite avec tout le 
soin possible, et en ayant recours aux regis­
tres pour les endroits illisibles de l’index 
ou de la partie de l’index à recopier.

Le livre où se fait la transcription de 
l’index aux noms, ou de toute partie d’ice­
lui, doit être au préalable authentiqué et 
paraphé en la manière indiquée dans 
l’article 2181 du Code civil.

Le livre où se fait la transcription de 
chacun des autres registres, ou de partie 
d’iceux, doit être au préalable authen­
tiqué et paraphé en la manière déterminée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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2. Le régistrateur et son député doivent, 
après avoir collationné l’original avec la 
copie, apposer à la fin de la copie un certi­
ficat attestant qu’elle a été examinée et 
vidimée, et qu’elle est conforme à l’original.

Ce certificat est fait sous serment prêté 
devant le protonotaire du district, ou 
devant le greffier de la Cour de magistrat 
du comté.

3. Tout index, répertoire, registre ou 
autre livre portant un semblable certificat, 
a la même authenticité, la même validité 
et le même effet, à toutes fins et intentions, 
que celui dont il est la transcription, et 
l’article 2161 du Code civil s’y applique.

Toutefois, l’original doit être conservé 
pour servir, au besoin, et pour être con­
sulté.

4. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut réglementer la qualité et le format 
du papier utilisé pour les documents 
sujets à l’enregistrement, la disposition 
du texte de ces documents, la facture des 
copies présentées pour enregistrement et 
la manière de conserver les pièces faisant 
partie des archives du bureau d’enregistre­
ment. S. R. 1941, c. 319, aa. 23 et 23a; 12 
Geo. VI, c. 45, a. 41 ; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

2 4 . Si un régistrateur cesse ses fonc­
tions pour cause de démission ou de desti­
tution de sa charge, il est tenu après avoir 
cessé de remplir sa charge, et, dans le cas 
où il vient à mourir, ses héritiers, exécu­
teurs et représentants légaux sont tenus, 
de livrer et remettre à son successeur en 
charge, à sa demande, tous les livres, re­
gistres, sommaires et papiers appartenant 
au bureau; si le régistrateur qui démis­
sionne ou est destitué de son emploi, ou si 
les héritiers, exécuteurs ou autres repré­
sentants légaux du régistrateur décédé, 
refusent ou négligent de remettre au suc­
cesseur de ce régistrateur, ces livres, re­
gistres, sommaires et papiers, ils sont tous 
et chacun d’eux tenus de faire aux parties 
lésées, réparations de tous les dommages 
et frais encourus à raison de ce refus ou de 
cette négligence. S. R. 1941, c. 319, a. 24.
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SECTION VII

DES DEVOIRS DES RÉGISTRATEURS

25. Outre les peines infligées par l’arti­
cle 2159 du Code civil, tout régistrateur 
est tenu de se conformer aux lois sur l’enre­
gistrement, sous peine d’une amende n’ex­
cédant pas quarante dollars pour chaque 
contravention et des frais. S. R. 1941, 
c. 319, a. 25.

2 6 . Tout régistrateur, sauf celui au­
quel un traitement est attribué en vertu de 
la présente loi, est tenu, dans les vingt 
jours après qu’il a prêté le serment d’office, 
de nommer un député; et, en cas de décès, 
démission ou destitution du régistrateur, 
ce député, remplit les devoirs du régistra­
teur jusqu'à ce qu’un autre ait été nommé 
à sa place, et qu’il ait pris la charge du 
bureau après avoir reçu sa commission et 
avoir rempli les devoirs imposés par les 
articles 9 et 40 de la Loi des employés 
publics (chap. 12).

Dans les cas prévus au deuxième alinéa 
de l’article 1 de la Loi des employés publics 
(chap. 12), le député-régistrateur continue 
à agir comme tel sous la direction du con­
joint.

Le procureur général peut nommer 
temporairement un député-régistrateur, 
lorsqu’un régistrateur à honoraires cesse 
d’exercer ses fonctions et qu’il n’y a ni 
conjoint ni député pour exercer les fonc­
tions de cet officier. Cette nomination 
est faite pour un terme d’au plus trois 
mois et prend fin dès le remplacement de 
l’officier. S. R. 1941, c. 319, a. 26; 10 
Geo. VI, c. 17, a. 4.

2 7 .  Tout député-régistrateur peut dé­
missionner ou être destitué de sa charge par 
le régistrateur; advenant le décès, la dé­
mission ou la destitution du député, il est 
du devoir du régistrateur de nommer un 
autre député à sa place dans les vingt 
jours après ce décès, cette démission ou 
destitution. S. R. 1941, c. 319, a. 27.

2 8 . Si un régistrateur néglige de nom­
mer un député il est passible d’une amende 
de vingt dollars pour chaque jour qu’il 
néglige de faire cette nomination.
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L’amende peut être recouvrée devant 
tout tribunal compétent et est payée par 
moitié à Sa Majesté et par moitié au 
dénonciateur. S. R. 1941, c. 319, a. 28.

2 9 .  Les dispositions des articles 26, 
27 et 28 ne s’appliquent pas aux régistra­
teurs ni aux députés-régistrateurs des 
divisions d’enregistrement visées par la 
première section de la présente loi. S. R. 
1941, c. 319, a. 29.

3 0 .  Il est du devoir du shérif du dis­
trict, et s’il n’y a pas de shérif, alors du 
préfet du comté où est décédé le régistra­
teur, de donner avis immédiatement du 
décès au procureur général, pour l’informa­
tion du lieutenant-gouverneur qui, dans 
l’espace d’un mois après le décès, doit nom­
mer une personne compétente pour remplir 
cette vacance. S. R. 1941, c. 319, a. 30.

3 1 . 1. Le régistrateur et le député- 
régistrateur, avant d’entrer en fonction, 
doivent prêter et souscrire, devant l’un 
des juges de la Cour du banc de la reine 
ou de la Cour supérieure, ou devant le pro­
tonotaire du district ou un commissaire per 
dedimus potestatem, les serments d’allé­
geance et d’office contenus dans les for­
mules 1 et 2.

2. Ces serments, une fois prêtés, sont 
transmis au greffier de la paix du district 
dans les limites duquel est situé le bureau 
auquel ce régistrateur ou ce député a été 
nommé.

3. Le greffier de la paix est tenu de les 
déposer dans les archives de son bureau 
et, pour ce service, il a droit d’exiger un 
dollar du régistrateur ou du député.

4. Le greffier doit également, sur récep­
tion de ces serments, en transmettre une 
copie au régistrateur qu’il appartient avec 
un certificat attestant qu’ils ont été dé­
posés dans les archives du greffe de la paix; 
et cette copie et le certificat doivent être 
conservés dans le bureau d’enregistre­
ment. S. R. 1941, c. 319, a. 31.

3 2 . Le cautionnement que doit fournir 
le régistrateur est donné conformément à 
la quatrième section de la Loi des employés 
publics (chap. 12). S. R. 1941, c. 319, 
a. 32.
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3 3 . Aucun régistrateur ne peut prati­
quer comme notaire. S. R. 1941, c. 319, a.
33.

3 4 . Tout régistrateur doit résider dans 
un rayon de cinq lieues de son bureau. 
Cette disposition s’applique aussi à tout 
député-régistrateur. S. R. 1941, c. 319, a.
34.

SECTION VIII

DES HONORAIRES DES RÉGISTRATEURS

3 5 . Il est alloué à tout régistrateur, à 
moins et jusqu’à ce qu’il en soit autre­
ment ordonné par le lieutenant-gouver­
neur en conseil, en vertu de l’article 38, 
pour déposer, entrer et enregistrer chaque 
sommaire, cinquante centins, si les mots y 
contenus n’excèdent pas quatre cents mots, 
mais si le sommaire excède quatre cents 
mots, alors il est payé au taux de dix cen­
tins par chaque cent mots contenus dans 
le sommaire, en sus des premiers quatre 
cents mots, et il reçoit les mêmes hono­
raires pour le même nombre de mots con­
tenus dans chaque titre, transport, testa­
ment et document qui est enregistré au 
long, ainsi que dans tout certificat ou copie 
ou autres écritures requis de lui; et pour 
chaque recherche dans le bureau, si les 
noms des parties au titre ou à l’acte dont 
on entend faire la recherche sont donnés, 
il reçoit vingt centins, et si les noms ne sont 
pas donnés, quarante centins. S. R. 1941, 
c. 319, a. 35.

3 6 . Il est alloué à tout régistrateur, 
pour tenir la liste des mutations de pro­
priétés dans les seigneuries, un honoraire 
de dix centins par chaque cent mots, à 
prendre sur les deniers déposés entre ses 
mains à cette fin, et il doit continuer à 
tenir cette liste tant que la somme de de­
niers ainsi déposée, ou toute autre somme 
déposée dans la suite pour la même fin, 
n’est pas épuisée. S. R. 1941, c. 319, a. 36.

3 7 . Il lui est aussi alloué un honoraire 
de cinquante centins pour chaque adresse 
ou changement d’adresse de tout créancier 
hypothécaire entré dans son registre, lequel 
montant couvre ses honoraires pour toute 
procédure s’y rapportant. S. R. 1941, c. 
319, a. 37.
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3 8 . Le lieutenant-gouverneur, par ar­
rêté en conseil, peut faire des tarifs des 
honoraires que doivent recevoir les régis­
trateurs pour les divers services rendus 
par eux, et ces honoraires sont alors substi­
tués à ceux fixés par l’article 35 ou par 
toute autre disposition.

Tout tel arrêté en conseil peut être 
modifié, abrogé ou remplacé et peut s’ap­
pliquer à une ou à plusieurs ou à toutes les 
divisions d’enregistrement de la province.

Cet arrêté doit être publié dans la 
Gazette officielle de Québec, et a son effet à 
dater du jour y mentionné, n’étant pas 
moins d’un mois à compter du jour où il a 
été publié. S. R. 1941, c. 319, a. 38.

SECTION IX

DE L’INSPECTION DES BUREAUX D’ENREGISTREMENT

3 9 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer des inspecteurs des 
bureaux d’enregistrement, dont le nombre 
n’excédera pas six, suivant la Loi du ser­
vice civil (chap. 13), pour faire partie du 
service intérieur. S. R. 1941, c. 319, a. 39; 
7 Geo. VI, c. 9, a. 3; 5-6 Eliz. II, c. 35, a. 1.

4 0 .  Le procureur général peut, en tout 
temps, assigner à chacun des inspecteurs 
telle partie qu’il juge à propos des fonc­
tions qui sont, par la présente section, as­
signées aux inspecteurs; il peut également 
prescrire à l’un desdits inspecteurs de 
remplir les fonctions qui ont été assignées 
à l’autre ou qui sont ordinairement rem­
plies par ce dernier. S. R. 1941, c. 319, 
a. 40; 5-6 Eliz. II, c. 35, a. 2.

4 1 .  Les inspecteurs possèdent le pou­
voir d’ordonner les changements permis 
par la loi et nécessaires pour obtenir l’uni­
formité dans la tenue des livres et registres 
des bureaux d’enregistrement et pour leur 
donner l’efficacité qui peut leur manquer.
S. R. 1941, c. 319, a. 41.

4 2 .  Dans les bureaux où l’index aux 
immeubles n’existe pas, les inspecteurs 
doivent fournir au régistrateur un modèle
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à suivre pour la confection de cet index 
suivant la formule 3, à l’effet de mettre le 
régistrateur en état de donner, au moment 
d’une demande de recherches, par la seule 
inspection de cet index, le montant des 
charges existant sur tout immeuble ca­
dastré. S. R. 1941, c. 319, a. 42.

4 3 .  Dans les bureaux où l’index aux 
immeubles existe, les inspecteurs doivent 
remettre le même modèle au régistrateur, 
et ce dernier est tenu de le suivre et de s’y 
conformer aussitôt que les volumes de 
l’index sont remplis et doivent être re­
nouvelés.

Si les volumes de l’index aux immeubles 
n’étaient pas remplis ou renouvelés dans 
un bureau d’enregistrement avant le 1er 
janvier 1913, il a été néanmoins du devoir 
du régistrateur d’avoir, pour cette date, 
un index aux immeubles fait conformé­
ment à la formule 3. S. R. 1941, c. 319, 
a. 43.

4 4 .  Les inspecteurs doivent faire la 
visite des bureaux d’enregistrement lors­
qu’il en est besoin, afin de s’assurer que les 
livres et registres de ces bureaux sont tenus 
correctement et suivant la loi; que les 
timbres d’enregistrement sont apposés 
régulièrement sur les actes, copies, certi­
ficats et livres de recherches; que le cau­
tionnement du régistrateur est valable; 
que chaque régistrateur a un député ré­
gulièrement nommé et assermenté, et in­
former le gouvernement sur chacun de ces 
points si le régistrateur est en défaut.

Les inspecteurs doivent également, lors­
qu’ils en sont requis par le procureur géné­
ral, faire une enquête sur la conduite tenue 
par un régistrateur, son député ou ses 
employés, lorsqu’il est de l’intérêt public 
que cette enquête ait lieu; et ils ont, rela­
tivement à cette enquête, tous les pouvoirs 
que possède un commissaire nommé en 
vertu de la Loi des commissions d’enquête 
(chap. 11). S. R. 1941, c. 319, a. 44.

4 5 . Les inspecteurs doivent faire au 
lieutenant-gouverneur en conseil, un rap­
port général de leurs visites, et consigner 
dans ce rapport les changements qui leur 
paraissent nécessaires pour donner à 
l’index aux immeubles l’efficacité désira­

Index
existants.

Idem.

Inspec­
tion.

Enquêtes.

Rapport.



Bureaux d’enregistrement — Registry Offices Chap. 3 1 9  1255

ble et pour obtenir l’uniformité dans la 
tenue des livres et registres des bureaux 
d’enregistrement. S. R. 1941, c. 319, a. 45.

4 6 .  Les inspecteurs peuvent aussi, au 
besoin, enjoindre à tout régistrateur, de 
recopier tout index aux noms en état de 
vétusté, ou détérioré par l’usage au point 
de ne plus offrir de certitude au public 
pour les recherches qui y sont faites.

Cette copie doit être faite avec tout le 
soin possible et en ayant recours aux 
registres pour les endroits illisibles de l’in­
dex à recopier. S. R. 1941, c. 319, a. 46.

4 7 .  Les traitements des inspecteurs 
des bureaux d’enregistrement sont fixés 
et payés conformément à la Loi du service 
civil. S. R. 1941, c. 319, a. 47; 5-6 Eliz. II, 
c. 35, a. 3.

SECTION X

DU PRÉLÈVEMENT D’UN POURCENTAGE POUR FRAIS 

D’INSPECTION

4  8 . Dans le but de subvenir aux frais 
de l’inspection des bureaux d’enregistre­
ment et de la confection des plans et livres 
de renvoi dans les diverses divisions d’en­
registrement, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut ordonner qu’il soit prélévé 
un pourcentage sur les honoraires perçus 
par tout régistrateur sur les renouvelle­
ments d’hypothèques faits en vertu de l’ar­
ticle 2172 du Code civil. S. R. 1941, c. 
319, a. 48.

4 9 .  Ce pourcentage ne doit pas excéder 
quinze pour cent des honoraires ainsi per­
çus par les régistrateurs sur ces renouvelle­
ments d’hypothèques. S. R. 1941, c. 319, 
a. 49.

5 0 . Les régistrateurs soumis aux dispo­
sitions ci-dessus doivent inclure dans 
chacun de leurs rapports, un état du mon­
tant des honoraires reçus par eux, sur les 
renouvellements d’enregistrement, et trans­
mettre en même temps au ministre des 
finances le pourcentage prescrit par arrêté 
en conseil passé à cet effet. S. R. 1941, 
c. 319, a. 50.
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SECTION XI

DES AVIS DE MUTATIONS DE PROPRIÉTÉS

5 1 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, si une demande à cette fin lui 
est faite par résolution du conseil d’une 
municipalité, ordonner au régistrateur de 
la division d’enregistrement à laquelle 
cette municipalité appartient, de donner 
avis par écrit au greffier ou au secrétaire- 
trésorier, de l’aliénation de tout immeuble 
situé dans le territoire de cette muni­
cipalité. Cet avis donné par lettre, doit 
contenir la description de l’immeuble, les 
nom, prénoms, adresse et occupation de 
chacune des parties à l’acte translatif de 
propriété et la nature de cet acte.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
modifier ou révoquer cet ordre, à sa dis­
crétion. Il peut de même fixer les honorai­
res du régistrateur pour ces services. Ces 
honoraires sont à la charge de la municipa­
lité à laquelle l’avis est adressé. S. R. 1941, 
c. 215, a. 6; 9 Geo. VI, c. 49, a. 5.

FORMULES

1. — (Article 31)

Serment d’allégeance des régistrateurs et des 
députés-régistrateurs

Je A. B., promets sincèrement et jure 
que je serai fidèle et porterai vraie allé­
geance à sa Majesté la Reine. Ainsi Dieu 
me soit en aide! S. R. 1941, c. 319, for­
mule 1.
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2. — (Article 31)

Serment d'office des régistrateurs et des 
députés-régistrateurs

Je A. B., régistrateur, (ou député-ré­
gistrateur), pour le
de , jure solennellement
que je remplirai et exécuterai honnête­
ment et fidèlement la charge de régistra­
teur (ou député-régistrateur), pour le 

de , et tous et chacun
des devoirs qu’il m’est enjoint et prescrit 
de remplir et exécuter comme tel régistra­
teur (ou député-régistrateur), par la loi, 
aussi longtemps que je continuerai d’oc­
cuper ladite charge, et que je n’ai point 
donné ou promis à personne directement 
ou indirectement, ni autorisé aucune per­
sonne à donner ou promettre une somme 
d’argent, gratification ou récompense quel­
conque pour me procurer ou pour obtenir 
ladite charge. Ainsi Dieu me soit en aide!
S. R. 1941, c. 319, formule 2.

3. — (Articles 42, 43) — Index aux immeubles

S. R. 1941, c. 319, formule 5.

L'Imprimeur de la reine Roch L efebvre Queen’s Printer 
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